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Le Chef de la Division des Affaires étrangères du 
Département politique, P. Bonna, à l ’Officier de liaison du 

Commissariat à l ’Internement et à l ’Hospitalisation, R. Chauvet

L  RJ Berne, 6 mai 1944

J ’ai eu l’honneur de recevoir la no te1 confidentielle par laquelle vous avez 
bien voulu me confirmer notre conversation du 5 mai concernant le désir mani­
festé par les prisonniers de guerre évadés russes de quitter la Suisse pour gagner 
le maquis dans la direction du sud-est. Je vous en remercie très vivement.

J ’ai eu l’occasion de m ’entretenir de cette question directement avec mon 
Chef et nous sommes arrivés aux conclusions suivantes:

1° Aux termes de l’article 13 de la Convention de La Haye de 1907 sur les 
droits et les devoirs des neutres en temps de guerre, les prisonniers de guerre 
évadés sont libres de quitter notre territoire. Il n ’y a, par conséquent, aucune 
mesure à prendre pour empêcher les prisonniers de guerre évadés russes aux­
quels nous avons assigné une résidence de quitter notre pays s’ils le désirent, à 
la condition, bien entendu, que ces départs ne portent pas atteinte à la disci­
pline des camps.

2° Nous n ’avons, en revanche, ni le devoir, ni même le droit de favoriser 
ces départs. Nous devons, au contraire, nous garder de tout acte qui pourrait 
nous être reproché comme une connivence avec les prisonniers de guerre évadés 
qui désirent reprendre les armes contre la puissance qui les avait capturés.

Il ne peut donc être question, à notre avis, ni de conduire nous-mêmes à la 
frontière les soldats russes dont il s’agit, par petits groupes ou autrement, ni de 
leur procurer des cantonnements dans les régions dont il leur serait facile de 
gagner l’étranger en échappant à la surveillance des troupes allemandes qui 
occupent les régions limitrophes de notre pays.

Une seule attitude paraît possible: celle qui consiste à répondre aux soldats 
russes qui désireraient s’en aller qu’ils sont libres de le faire, mais qu’ils ne peu­
vent compter sur aucune espèce d ’aide de notre part, même pas celle qui consis-

1. Dans cette note, le Lieutenant-Colonel R. Chauvet écrit: J ’ai l’honneur de vous confirmer 
notre conversation de cet après-midi au sujet de la demande plus ou moins officielle faite par 
les Russes pour regagner le maquis dans la direction du sud-est.

La question que je vous ai soumise est de savoir si rien ne s’opposait de votre part à leur 
donner satisfaction.

Dans ce but il y aurait 2 moyens de procéder, soit de les conduire à la frontière par petits 
groupes, soit qu’ils partent en bloc. Le premier moyen nous semblerait préférable d ’autant plus 
que, comme vous l’avez souligné vous-même, il ne conviendrait pas de favoriser un départ 
massif.

Vous m ’avez dit que vous serez assez aimable d ’étudier cette question et je vous saurais gré 
de bien vouloir me donner réponse, dès que faire se pourra (E 2001 (E) 1/101).
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terait à adapter à leur désir de départ la discipline des camps, mais que, s’ils 
quittent notre pays pendant les congés qui leur sont périodiquement accordés, 
nous ne ferons rien pour les en empêcher.
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E 2001 (D) 3/484

Le Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz, 
au Ministre de Suisse à Berlin, H. Frôlicher

Copie
L Personnelle et confidentielle Berne, 8 mai 1944

Je tiens à ajouter quelques considérations à l’exposé que contient ma le ttre1 
de ce jour à vous-même au sujet de la communication que nous a faite la Léga­
tion des Etats-Unis, le 10 avril dernier, à la demande du State Department, et 
qui concerne les réfugiés se trouvant actuellement dans des camps d’internés en 
France, en Allemagne et dans des pays occupés par le Reich, possédant des pas­
seports délivrés par des Consulats de certaines républiques ibéro-américaines.

Tout d ’abord, je tiens à attirer votre attention sur la circonstance qu’il faut 
distinguer entre la communication américaine du 14 avril adressée à la Division 
des intérêts étrangers -  c’est un message des Etats-Unis d ’Amérique au Reich 
que nous avons transmis sans l’avaliser -  et la note du 10 avril qui s’adresse à 
nous. On nous demande d ’intervenir d ’une manière autonome et non comme 
puissance protectrice, d ’agir en notre nom et d ’assumer, par conséquent, les 
responsabilités correspondantes. La chose est fort délicate, d ’autant plus que 
les Américains ont tendance à user des autres sans beaucoup de ménagements, 
de précautions et d ’hésitations.

C ’est pourquoi je vous prie d ’attacher une importance particulière à la négo­
ciation. D ’une part, nous ne devons pas nous engager à la légère, ni nous expo­
ser à des réactions ou à des suspicions qui ne correspondraient d ’ailleurs pas du 
tout à la réalité; d ’autre part, sans nécessité absolue nous ne devrions pas nous 
refuser à faire quelque chose dans le sens désiré par les Etats-Unis, quitte à y 
apporter les atténuations et à adopter les modalités que comporte notre situa­
tion à la fois strictement neutre et indépendante.

Je pense que vous aurez l’occasion de vous en entretenir avec M. le Ministre 
Feldscher et que tous deux vous verrez comment il faut vous y prendre. Peut- 
être envisagerez-vous des interventions parallèles ou alternées. Dans tous les 
cas, il faut que vos attitudes, à l’un et à l’autre, soient coordonnées.

1. Reproduite en annexe au présent document.

dodis.ch/47731dodis.ch/47731

http://dodis.ch/47731

	Bd15_00000461
	Bd15_00000462

